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Services publics et Approvisionnement Canada 



Services publics et Approvisionnement 
Canada (SPAC) joue un rôle important 
dans les activités quotidiennes du 
gouvernement du Canada en tant que 
fournisseur principal de services pour 
les ministères et organismes fédéraux. 

10 PRINCIPAUX CLIENTS (2022-2023)
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Services publics et Approvisionnement Canada

q ministère de la Défense nationale
q Agence des services frontaliers 

du Canada
q Travaux publics et Services 

gouvernementaux Canada
q Environnement Canada
q Agence canadienne d’inspection 

des aliments
q Citoyenneté et Immigration 

Canada
q Service correctionnel du Canada
q Pêches et Océans Canada
q Ressources naturelles Canada
q Santé Canada
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NOM DU PRODUIT NIBS 
q Services commerciaux de garde de sécurité et services 
connexes K105A
q Gestion de la construction immobilière C2198K
q Services environnementaux E199D
q Services d’aide temporaire, soutien administratif général R2201AA
q Services d’apprentissage U008P
q Services d’élimination de déchets médicaux E108E
q Services d’ingénierie et de recherche U099C
q Services professionnels – Services consultatifs sur les 
programmes R019AB
q Services de neutralisation des explosifs et munitions E199C
q Services de déneigement XXXX

Les 10 principaux de service (2022-2023)

Numéro d’identification des biens et services (NIBS)



Les 10 principaux produits de consommation (2022-2023)
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NOM DU PRODUIT NIBS
q Logiciel ADP N7030
q Matériel de radar météorologique, sauf aéroporté N5840202
q Instruments et appareils météorologiques N6660
q Viande, volaille et poisson N8905
q Mobilier de bureau N7110
q Équipement et fournitures de laboratoire N6640
q Vêtements, à usage particulier N8415
q Épicerie, divers N8920ZC
q Garnitures de plomberie et accessoires N4510
q Équipement de communication N5895

Numéro d’identification des biens et services (NIBS)



Direction de l’approvisionnement
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Échéancier

Avril 2021
Mise en œuvre de la Solution 

d’achats électroniques

q Août 2021 Annonce de l’objectif minimum de 5 %.
q 2021-2022 Participation/sensibilisation

Été-automne 2022 
q Ressources spécialisées en renforcement des capacités et en 

soutien des communautés autochtones, de la diversité des 
fournisseurs et de l’écologie

q Initiatives en matière d’approvisionnement et simplification des 
documents d’approvisionnement 

q Formation obligatoire sur l’approvisionnement auprès 
d’entreprises autochtones pour le personnel interne

En cours
q Établissement de 

rapports
q Examen de toutes les 

nouvelles exigences 
q Participation

De janvier 2023 à aujourd’hui
q Signalement de toutes les nouvelles demandes et 

examen des dossiers afin de déterminer s’il est possible 
d’inclure les initiatives touchant l’approvisionnement 
auprès des entreprises autochtones, la diversité des 
fournisseurs et l’approvisionnement écologique

q Réunion en personne avec les clients de SPAC
q Tenue de séances avec les acheteurs pour les aider à 

inclure les initiatives susmentionnées



Ministères clients
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Approvisionnement

Conformément à la Directive sur la gestion de l’approvisionnement –
Canada.ca – Annexe E : Procédures obligatoires pour les contrats 
attribués aux entreprises autochtones

Au point E.2.2.1, les cadres de gestion de l’approvisionnement ministériel 
doivent inclure des mécanismes de surveillance, de planification et 
d’établissement de rapports qui :

E.2.2.1.1 Examinent les approvisionnements prévus au sein de leur 
organisation afin de cerner les possibilités pour les entreprises 
autochtones;

E.2.2.1.3 Indiquent aux fournisseurs de services communs, tel qu’il est 
défini dans la Politique sur la planification et la gestion des 
investissements du Conseil du Trésor, les outils d’approvisionnement dont 
ils ont besoin pour appuyer la réalisation des plans d’approvisionnement 
visant à atteindre l’objectif minimal obligatoire, le cas échéant.

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32692
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32692


Considérations relatives aux 
Autochtones 
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Veuillez répondre aux questions suivantes pour chaque soumission :

1) Votre exigence se trouve-t-elle dans une région visée par un traité moderne (également connu sous le 
nom d’« ententes sur la revendication territoriale globale – ERTG »)? Dans l’affirmative, veuillez indiquer 
ci-dessous le traité moderne qui s’applique.

2) Votre exigence fait-elle l’objet d’une Stratégie d’approvisionnement (obligatoire) auprès des entreprises 
autochtones (SAEA) qui lui est réservée?

3) Avez-vous envisagé les possibilités et les avantages économiques potentiels pour les entreprises 
autochtones dans vos exigences? Il pourrait s’agir de programmes tels que la SAEA volontaire qui leur est 
réservée ou d’un plan de participation des entreprises autochtones.

a) Dans l’affirmative, veuillez nous faire part des moyens particuliers que vous comptez mettre en œuvre 
pour intégrer ces considérations dans vos exigences en matière d’approvisionnement.

b) Sinon, veuillez expliquer pourquoi les considérations autochtones ne s’appliquent pas à votre exigence et 
quelles recherches ont été effectuées pour prendre cette décision.

Si vous avez des questions ou des commentaires à formuler, n’hésitez pas à communiquer avec Sandra Leslie à 
l’adresse Sandra.Leslie2@tpsgc-pwgsc.gc.ca.

https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/9/35
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/9/40
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/9/40
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/9/40
https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-approvisionnements/section/9/40
https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1617817287014/1617817368226
mailto:Sandra.Leslie2@tpsgc-pwgsc.gc.ca


SPAC – Direction de l’approvisionnement 
de la Région de l’Ontario
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SPAC EN TANT QUE FOURNISSEUR DE SERVICES -– Conformément à la Directive sur la gestion de 
l’approvisionnement – Canada.ca
Annexe E : Procédures obligatoires pour les contrats attribués aux entreprises autochtones
E.3.3.1 Veiller à l’élaboration et à l’évolution des outils d’approvisionnement dans le cadre de son mandat, dont les 
offres à commandes, les arrangements en matière d’approvisionnement, les clauses types et les modèles qui ont 
trait à la participation des entreprises autochtones.
E.3.3.2 Fournir des conseils à la communauté fonctionnelle de l’approvisionnement pour aider les ministères à 
satisfaire aux exigences des présentes procédures.

Offre à 
commandes

Arrangement en 
matière 

d’approvisionnement

Protocole 
d’entente

Contrat

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32692
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32692


Achats écologiques
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Emballages à privilégier du point de vue environnemental
Les agents de négociation des contrats de SPAC doivent inclure des spécifications en matière d’emballage à 
privilégier du point de vue environnemental dans les documents d’appel d’offres et de contrat pour l’achat de biens 
nécessitant un emballage. 

Exigences linguistiques normalisées pour les emballages à privilégier du point de vue environnemental – Avis relatif 
aux politiques (AP-158) (en vigueur le 7 septembre 2023). L’objectif en matière d’exigences linguistiques 
normalisées est de réduire les déchets plastiques générés au cours du processus d’approvisionnement. Elle exige 
ou encourage les fournisseurs à fournir des biens dans des emballages réutilisables, consignés ou recyclables, 
conformément aux engagements pris dans le cadre de la Stratégie pour un gouvernement vert : Une directive du 
gouvernement du Canada.

Le carbone intrinsèque en construction
Norme sur le carbone intrinsèque en construction : Définit les exigences minimales en matière de fourniture de services 
de conception et de construction afin de divulguer et de réduire le carbone intrinsèque des grands projets de 
construction.

À compter du 1er avril 2023, toutes les autorités contractantes du gouvernement du Canada doivent veiller à ce que le 
processus d’approvisionnement de plus de 25 millions de dollars CA, taxes, frais et options compris, oblige les 
fournisseurs à mesurer et à divulguer leurs émissions de gaz à effet de serre et à adopter un objectif de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre fondé sur des connaissances scientifiques, conformément à l’Accord de Paris, dans le 
cadre de la participation au Défi carboneutre ou à une norme ou initiative équivalente.

https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/ecologiser-gouvernement/strategie.html
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/innovation/ecologiser-gouvernement/strategie.html
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32742
https://unfccc.int/process-and-meetings/the-paris-agreement/the-paris-agreement?gclid=Cj0KCQiA37KbBhDgARIsAIzce15qye8Tt60K-asCfBFUKcv3qoi-JfAr5dI3DNfSCBDcxbgOlsR_EV4aArSbEALw_wcB
https://www.canada.ca/fr/services/environnement/meteo/changementsclimatiques/plan-climatique/carboneutralite-2050/defi.html


Dossiers d’approvisionnement
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Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones (SAEA) 
Un volet de la SAEA a été ajouté dans la demande d’offre à commandes, afin de délivrer des 
offres à commandes à l’offrant le moins coûteux dans chaque volet; toutefois, à la date de 
clôture de l’appel d’offres, les offres reçues étaient uniquement celles dans le cadre du volet 
non autochtone.
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GCSurplus et saisies

Services de remorquage

MDN

CMJ Printing Services

MDN
Services de traiteur 

dispersés

XXXXXX
Location de matériel de 

construction léger

Cette exigence est actuellement publiée 
dans le cadre d’une qualification en 
cours jusqu’au 30 juin 2028.
À ce jour, aucune offre n’a été reçue 
dans le cadre du volet de la SAEA.



Stratégie d’approvisionnement auprès des entreprises 
autochtones (SAEA) 

12

Matériel et fournitures de plomberie : Offre à commandes principale et régionale (OCPR) pour la 
fourniture de matériel de plomberie, à l’exclusion des outils, sur demande, aux ministères, sociétés 
d’État et organismes gouvernementaux dans la Région de l’Ontario, à l’exclusion de la région de la 
capitale nationale. Dépenses estimées : 15 200 000 $

L’appel d’offres comprenait une stratégie d’approvisionnement pour les entreprises autochtones. 
Deux offres à commandes principales et régionales ont été attribuées à des entreprises autochtones.

EQ754-232091 – Mobilier : Dans le cadre de l’entente de fourniture de pièces de mobilier, l’appel 
d’offres se limitait aux fournisseurs énumérés dans le cadre des volets de la SAEA. Trois contrats ont 
été attribués à des entreprises autochtones, pour un montant total de 525 252,25 $.

EQ754-232114 – Chaises de travail : Dans le cadre de l’entente de fourniture de chaises de travail, 
l’appel d’offres se limitait aux fournisseurs énumérés dans le cadre des volets de la SAEA. Un contrat 
a été attribué à une entreprise autochtone. La valeur du contrat est de 84 241,51 $.

EQ754-240511-Chaises de bureau : Dans le cadre de l’entente de fourniture de chaises de bureau, 
l’appel d’offres se limitait aux fournisseurs énumérés dans le cadre des volets de la SAEA. Un contrat 
a été attribué à une entreprise autochtone. Valeur totale du contrat de 51 039,08 $. 



Récif Randle – Étape 3
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Valeur du contrat : 32 953 947,05 (TVH comprise)
Inclusion du Plan de participation des Autochtones  

Sous-traitance à une entreprise autochtone

92 %

Nettoyage du lac Ontario : début de la dernière étape du projet d’assainissement du récif Randle dans le port de Hamilton –
Canada.ca

https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2023/09/assainir-le-lac-ontario--debut-de-la-derniere-etape-du-projet-dassainissement-du-recif-randle-dans-le-port-de-hamilton.html
https://www.canada.ca/fr/environnement-changement-climatique/nouvelles/2023/09/assainir-le-lac-ontario--debut-de-la-derniere-etape-du-projet-dassainissement-du-recif-randle-dans-le-port-de-hamilton.html


Initiatives socioéconomiques
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SPAC, nous avons ajouté des initiatives socioéconomiques dans nos offres 
d’approvisionnement : Les offrants ont démontré comment ils contribuaient à l’avancement de 
l’approvisionnement écologique et social, et de l’accessibilité. Ces critères d’évaluation 
représentaient 5 % du total des points pour les critères cotés.

DOC pour des services de 
génie civil et maritime

DOC pour des services d’ingénierie 
électrique et mécanique

OCPR pour les dîners en boîte 
et les sandwichs préparés

Services environnementaux Assainissement du site de la Garde côtière 
canadienne de l’île Slate



Consultation dès le début
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On encourage les ministères clients à collaborer avec SPAC – Région de 
l’Ontario dès le début du processus d’approvisionnement. 

Biens et services
Sandra Leslie – Sandra.Leslie2@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Construction
Ambreen Dhillon – Ambreen.Dhillon@tpsgc-pwgsc.gc.ca

Services d’architecture et de génie
Lauren Woodhall – Lauren.Woodhall@tpsgc-pwgsc.gc.ca

mailto:Sandra.Leslie2@tpsgc-pwgsc.gc.ca
mailto:Ambreen.Dhillon@tpsgc-pwgsc.gc.ca
mailto:Lauren.Woodhall@tpsgc-pwgsc.gc.ca
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Merci.


